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m i s s i o n

v i s i o n

Par ses programmes d'éducation en droits de 

la personne, la Fondation canadienne des droits 

de la personne participe à l'édification d'une 

culture des droits de la personne au Canada 

et à travers le monde

La Fondation canadienne des droits 

de la personne tient à offrir des 

programmes d'éducation en droits 

de la personne d'une qualité et 

d'une efficacité optimales



Qui

Quoi
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Qui nous sommes

Ce que nous faisons
L’éducation en droits de la personne est notre raison d’être. Guidés par la Déclaration
universelle des droits de l’homme, nous nous efforçons de mettre en pratique ses
principes, ses valeurs et sa philosophie. Notre façon de travailler est à l’image de 
notre vision des droits de la personne et de notre conception de l’éducation. 
Nos programmes sont participatifs et conçus pour répondre aux besoins identifiés 
par nos partenaires internationaux et canadiens. Les ateliers de formation permettent
aux participant(e)s de réfléchir sur leurs attitudes et expériences, de développer leurs
habiletés et d’établir ou de renforcer leurs réseaux. La pierre angulaire de notre 
programmation demeure le Programme Internationale de Formation en Droits de la
Personne (PIFDP) qui a lieu chaque année à Montréal. Nos partenariats les plus solides
découlent de cette formation de trois semaines. En effet, cet événement nous permet
d’identifier de futures possibilités de collaboration. Grâce au travail accompli dans 
le cadre du PIFDP, nous sommes présentement engagés dans des programmes 
d’éducation en droits de la personne en Afrique, en Asie, en Europe de l’Est et 
Europe centrale et en Asie centrale.

Nous sommes une organisation non gouvernementale à but non lucratif dont la mission
est de défendre et promouvoir les droits de la personne, au Canada et à travers le monde,
par des programmes d’éducation. Nos programmes d’éducation contribuent à renforcer la
capacité d’organisations des droits de la personne à développer les connaissances,
habiletés, valeurs, attitudes et comportements requis pour s’engager efficacement dans
des activités d’éducation en droits de la personne, d’observation et de plaidoyer.

Créée en 1967 par un groupe d’éminents intellectuels, juristes et militants des droits de la
personne canadiens, la Fondation canadienne des droits de la personne (FCDP) a 36 ans
d’expérience en éducation et formation en droits de la personne. Notre Conseil d’adminis-
tration compte 25 membres représentant plusieurs provinces du Canada et parmi lesquels
figurent des professeurs de droit, pédagogues, conseillers en politique, fonctionnaires,
gens d’affaires et autres citoyens et citoyennes intéressés.  Dix-sept personnes travaillent
présentement à temps plein dans notre bureau de Montréal : cinq à l’administration, trois
en éducation et neuf aux programmes. La FCDP a également un bureau régional à Jakarta
en Indonésie (3 personnes), et un autre à Almaty, Kazakhstan (1 personne).
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Chers amis,

Vu le climat qui règne actuellement sur la scène internationale, il est plus impératif que jamais
d'assurer le respect des droits de la personne. Nous sommes convaincus que l'éducation et la
formation en droits de la personne peuvent contribuer à mieux faire connaître les droits
fondamentaux de tous les peuples et, ultimement, à les faire respecter. 

C'est pourquoi la Fondation canadienne des droits de la personne (FCDP) s'est donnée un certain
nombre d'orientations stratégiques afin d’apporter son expertise aux efforts déployés internationale-
ment à la promotion des droits de la personne. Tout aussi important, le Conseil d'administration
(CA) et le personnel ont pu, grâce à cette démarche, se préparer à réagir en temps opportun et de
manière stratégique aux événements qui se présenteront au cours des trois prochaines années.

De septembre 2002 à mars 2003, les membres du CA et du personnel se sont employés, sous la
conduite d'une animatrice, à définir un plan stratégique triennal pour 2003-2006. Ces discussions
approfondies et la convergence des idées nous ont permis d'en arriver à un large consensus et de mieux
comprendre notre mission et notre attachement aux valeurs que nous partageons toutes et tous.

Après avoir conclu que la mission et les valeurs de la FCDP coïncidaient généralement avec notre
vision, un comité de rédaction réunissant des membres du CA et du personnel a été chargé d’en revoir la formulation. 
En outre, des groupes de travail CA/personnel ont identifié les priorités et émis des recommandations. Un comité
permanent du CA était responsable de superviser l'ensemble de la démarche.

En nous basant sur les récents succès de la Fondation, nous avons déterminé les buts et objectifs stratégiques que nous
allons poursuivre au cours des trois prochaines années de manière à maintenir la qualité de nos programmes, à tirer parti
des occasions qui se présentent et à relever les défis posés par l'expansion que connaît notre organisation. 

Au cours de cette année, nous avons entreprit la réalisation de plusieurs objectifs administratifs notamment une gestion
plus efficace de nos programmes et projets ainsi que de nos bureaux à l’étranger. Cette année, notre personnel a été en
mesure de donner des sessions de formation à l’aide d’un nouvel équipement technologique. De plus, il est maintenant
possible d’accéder à nos dossiers informatiques de l’extérieur et grâce à notre base de données très performante, nous
avons grandement amélioré la gestion du PIFDP et des activités de suivi. Les résultats d’une meilleure gestion des
budgets se reflètent aussi dans les états financiers de la FCDP et le surplus de cette année.  

Nous voulons remercier tous les membres du CA et du personnel qui ont investi beaucoup d'énergie dans cette démarche,
et en particulier les membres du Comité permanent pour leurs nombreuses heures de travail bénévole consacrées à cet
exercice. Nous voulons également remercier Mme Roslyn Slawner, notre animatrice, qui a su nous encadrer avec intelli-
gence et habileté durant toute la démarche.

Au nom de la Fondation canadienne des droits de la personne, nous tenons à exprimer toute notre admiration et
gratitude à nos courageux partenaires qui, de par le monde, militent pour le respect des droits de la personne.

Michel Desjardins Ruth Selwyn
Président Directrice générale

M e s s a g e d u p r é s i d e n t  
e t  d e  l a d i r e c t r i c e  g é n é r a l e
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La FCDP s’est fixé les buts et objectifs suivant 

à réaliser d’ici les trois prochaines années :

B U T S  d e s P R O G R A M M E S  :  La FCDP renforcera sa capacité d'offrir des programmes d'éducation en droits de la
personne efficaces à travers le monde et développera un cadre stratégique pour des
programmes d'éducation en droits de la personne au Canada.

Objectifs — La FCDP s'emploiera à :
continuer à élaborer des programmes novateurs et efficaces en ÉDP;
développer un modèle d'ÉDP au Canada axé sur les jeunes;
consolider ses liens avec des acteurs clés;
partager l'expérience acquise en matière de programmes internationaux avec des organisations 
et des institutions canadiennes de protection et de défense des droits de la personne.

B U T  d u F I N A N C E M E N T  :  La FCDP améliorera sa stabilité financière à long terme
Objectifs — La FCDP s'emploiera à :

évaluer la faisabilité de la création d'un fonds de dotation et définir des stratégies pour recueillir 
des fonds auprès du public et du secteur privé canadiens;
obtenir des garanties de financement sur plusieurs années pour les programmes existants;
trouver des sources de financement pour les programmes canadiens;
resserrer les liens avec les organismes bailleurs de fonds, en particulier l'ACDI;
diversifier les sources de financement de projets.

B U T  d e  l ’ A D M I N I S T R AT I O N  e t  d e  l a G E S T I O N  :  La FCDP renforcera sa capacité de soutien aux programmes 
en cours afin de tirer parti des occasions et possibilités 
qui se présenteront

Objectifs— La FCDP s'emploiera à :
maximiser la participation de son Conseil d'administration;
revoir la structure administrative interne;
accroître l'efficacité des méthodes de gestion des opérations et de gestion financière 
avec les partenaires;
intégrer plus efficacement les bénévoles et les stagiaires;
renforcer sa capacité de recruter et de retenir du personnel hautement qualifié.

B U T d e s C O M M U N I C AT I O N S  :  La FCDP s'emploiera à mieux se faire connaître au Canada et à l'étranger.
Objectifs — La FCDP s'emploiera à :

finaliser l'exercice entrepris pour se donner une image de marque;
préparer une trousse d'outils en relations publiques;
organiser et promouvoir annuellement un événement susceptible d'attirer les médias;
définir des stratégies de communication dirigées vers le Canada.
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Ac t i v i t é s
L’année 2002 aura été fort occupée mais
fructueuse. Nos programmes d’éducation
continuent de contribuer au renforcement de la
capacité des organisations à s’engager efficace-
ment dans des activités d’éducation en droits de
la personne, d’observation et de plaidoyer.  
En réponse aux besoins exprimés par ses parte-
naires, la FCDP continue de cibler deux domaines
en particulier : 1) la formation d’éducatrices et
d’éducateurs en droits de la personne; 
2) la formation liée aux droits économiques,
sociaux et culturels.

La FCDP s’est également employée à renforcer 
la capacité de sa gestion interne. Nous avons
développé des lignes directrices communes qui
nous permettent d’établir et de renforcer les
liens avec nos partenaires à l’étranger. La
synergie entre les différents thèmes et régions
que nous traitons a également été renforcée
grâce aux équipes-projets mises en place. 
De nouvelles politiques et procédures ont été
développées afin d’assurer une collaboration 
plus étroite entre notre bureau de Montréal et
ceux en Indonésie et en Asie centrale. Avec la
mise en oeuvre de notre nouveau Plan
stratégique triennal, la FCDP a l’intention de
revoir et renforcer sur une base régulière ses
pratiques et procédures de gestion des projets.

Nous sommes confiants que nos efforts porteront
fruit et que les effets positifs se poursuivront
bien au-delà de 2002-2003. 

Programme international de formation en droits de la personne  (PIFDP)

Le 23e Programme International de Formation en Droits de la Personne (PIFDP) s’est déroulé du 9 au 28 juin au 
Collège John Abbott de Sainte-Anne-de-Bellevue, Québec. Ce programme renforce la capacité des ONG oeuvrant dans 
les droits de la personne à s’engager plus efficacement dans des activités de formation et d’éducation en droits de la
personne. Ont pris part à la 23e édition du Programme 118 militant(e)s en droits de la personne issus de plus de 60 pays
d’Afrique, d’Asie, du Canada, de l’Amérique latine, des Caraïbes et de l’Europe de l’Est et centrale. Les préparatifs pour 
la 24e édition du PIFDP ont commencé en octobre 2002. 

Pour la FCDP, le PIFDP 2002 aura été l’un des plus réussis jusqu’ici. Les réponses aux questionnaires d’évaluation ont 
révélé que le PIFDP répond toujours aux besoins des participant(e)s en leur donnant des connaissances et des techniques
pratiques qu’elles/ils peuvent appliquer dans leurs activités quotidiennes bien après le programme. Les activités de suivi
avec les participant(e)s, y compris les rencontres avec d’ancien(ne)s participant(e)s asiatiques à Colombo 
(31 octobre - 2 novembre 2002) et Thaïs à Bangkok (23 octobre 2002) ont confirmé que le programme avait atteint 
ses objectifs en leur donnant, notamment, une confiance accrue et de meilleures habiletés quant à l’utilisation des
méthodologies d’éducation en droits de la personne; une meilleure compréhension des normes des droits humains
internationaux et de leur mise en application dans leur travail; une plus grande motivation et la création de réseaux 
avec d’ancien(ne)s participant(e)s.



À la suite de notre participation au Sommet de Montréal en mai 2002, la FCDP a travaillé avec le Bureau des
affaires interculturelles de la Ville de Montréal pour mettre en place un nouveau projet visant à développer une

«boîte à outils» des droits de la personne pour les camps de jour offerts par la ville. Ce projet devrait débuter à l’automne 2003.

En septembre, à l’invitation du gouvernement de la Colombie-Britannique, la FCDP présentait un document sur l’Acte
d’amendement au Code des droits de la personne (Projet de loi 53) portant sur l’abolition de la Commission des droits de la
personne de cette province.

• Pendant le programme, 41 participant(e)s d’Asie, d’Afrique, d’Amérique Latine et d’Europe Centrale et de l’Est ont lancé 
le « Réseau mondial pour la prévention de la torture ». Depuis, l’énoncé de la mission a été élaboré et a circulé parmi les 
participant(e)s.  Un site web est élaboré pour appuyer cette initiative.

Réseaux inter-régionaux
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La FCDP poursuit le développement de son programme en Afrique.
Cette année, les activités focalisaient sur le renforcement des
capacités des ONG à promouvoir et protéger les droits des jeunes filles
domestiques (« Petites bonnes ») au Mali, au Maroc et au Niger.  
La Phase I de ce projet s’est terminée par un atelier de suivi et
d’évaluation du 9 au 12 décembre 2002, à Niamey au Niger. 
Dix participant(e)s des trois pays partenaires ont échangé sur la mise
en oeuvre de leurs campagnes respectives de sensibilisation du public
à la problématique. L’atelier a également permis d’évaluer la Phase I
du projet et les leçons apprises ainsi que d’explorer comment bâtir à
partir des résultats obtenus. Les activités de la Phase II, prévues pour
2003-2004, porteront principalement sur les droits économiques,
sociaux et culturels des « Petites bonnes ». Le Burkina Faso se joindra
aux trois pays déjà impliqués dans le projet.  

Afrique

Dans le cadre de son programme de trois ans sur le développement de la
capacité d’éducation en droits de la personne, la FCDP a mis en oeuvre
plusieurs activités dont un premier atelier régional sur l’éducation en
droits de la personne pour les formatrices/formateurs d’enseignant(e)s.
Cet atelier s’est déroulé du 1 au 7 mai 2002 et réunissait 31 participant(e)s
issus du Kazakhstan, du Kyrgyzstan, de l’Ousbékistan et du Tajikistan. Par
la suite, nos partenaires ont été en mesure de mener, au niveau national,
leurs propres sessions de formation destinées à des enseignant(e)s et de
planifier de futures activités régionales et nationales. En 2002, la FCDP
inaugurait un bureau régional à Bishkek au Kyrgyzstan. Ce bureau a
récemment été relocalisé à Almaty au Kazakhstan.   

Dans le cadre d’un tout nouveau projet dans cette région, la FCDP travaillera conjointement avec le European Roma Rights Center
de Budapest au développement d’une méthodologie participative devant s’appliquer à leur programme d’été annuel. Ce projet
débutera en 2003 et se poursuivra jusqu’en 2005.

Europe de l’Est et Centrale

et Asie Centrale 

«

«
»
»

Notre organisation joue un rôle très actif dans la formation
des formateurs en ÉDP et en Education multiculturelle 

au niveau national et travaille à la création d’un 
curriculum multiculturel national pour les lycées.

Canada

Plus récemment, le Ministère des affaires foncières m’a 
contacté pour rédiger un projet de loi qui accorderait un 

bail autonome aux agriculteurs et aux habitants. (...) 
La Commission sud-africaine des Droits de la personne m’a

aussi contacté pour faire partie d’un panel/commission 
composé de cinq personnes tenant des auditions publiques 

sur les violations des droits de la personne dans les
communautés d’agriculteurs. Ces deux initiatives sont

complémentaires et ces expériences m’ont beaucoup 
appris. Le PIFDP a bien sûr beaucoup aidé à donner 

cette perspective internationale à mon travail et à me 
doter des instruments de comparaison nécessaires.
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Asie

Depuis 2000, la FCDP travaille en Indonésie
avec des ONG partenaires dans le but de

renforcer la capacité de la société civile à 
s’engager dans des activités d’observation et de plaidoyer.  
L’an dernier, nous avons organisé à Macassar, du 26 avril au 
1er mai 2002, une session de formation nationale à l’intention de
30 militant(e)s d’ONG issus de toutes les régions de l’Indonésie.
La FCDP et le personnel du bureau régional continuent d’offrir 
des ressources techniques et financières à ses partenaires. 
Nous avons également obtenu de l’ACDI une extension d’un an
pour le projet en cours, ce qui nous permettra de poursuivre nos
activités dans la région jusqu’en mars 2004.

Indonésie

En septembre
2002

s’amorçait un tout nouveau partenariat entre la FCDP et le
Centre international des études ethniques (Colombo, Sri Lanka)
visant à renforcer la capacité des organisations des droits de la
personne à promouvoir et protéger les droits des minorités en
Asie du Sud.  Un atelier de planification a eu lieu à Colombo en
novembre 2002 et l’élaboration d’un premier manuel de
formation est en cours.

Les droits des minorités

La FCDP a poursuivi ses efforts pour développer et mettre
en oeuvre des programmes de formation spécialisés pour
renforcer la capacité des institutions nationales des
droits de la personne (INDP). En novembre 2002, la FCDP
rencontrait des représentants du Forum Asie-Pacifique
afin d’explorer la possibilité de développer des pro-
grammes de formation conjoints dans la région. Dans le
but de renforcer nos liens avec les INDP dans la région
Asie-Pacifique, nous avons : accueilli au PIFDP des par-
ticipant(e)s issus d’INDP, rencontré des membres des
Commissions des droits de la personne lors de missions
en Inde, au Sri Lanka et au Népal; rencontré, au Canada,
des délégations représentant les Commissions de la
Mongolie et de la République de la Corée. La FCDP
demeure en contact avec le Bureau du Haut-Commissaire
aux droits de l’homme et le Forum Asie-Pacifique.

Institutions nationales 

des droits de la personne 

En plus de ren-
forcer ses liens

avec des partenaires-clés en Asie, la FCDP a mis tout en
oeuvre pour être en mesure de poursuivre ses programmes
d’éducation et de formation dans la région. Des recherches
ont été amorcées en vue de la publication d’une seconde
édition du Guide des Nations unies. La FCDP a aussi exploré
la possibilité d’étendre son programme aux
travailleuses/travailleurs migrants au Canada. Dans le
cadre d’un stage offert par la Clinique d’information
juridique de McGill, la FCDP a fourni une aide technique à
une stagiaire impliquée avec PINAY, une ONG locale qui
vient en aide aux travailleuses/travailleurs migrants aux
prises avec des problèmes juridiques. 

Travailleurs migrants  

Dans le cadre du Programme de stage international de l’ACDI, la FCDP a offert deux
stages en Thaïlande, l’un avec le Asia-Pacific Forum on Women, Law and Development

(APWLD) à Chiang Mai ; un autre avec le Asian Network for Free Elections (ANFREL), à Bangkok. Deux jeunes canadiennes ont
participé à ces stages.

Autres activités

En Asie, les activités de la FCDP se regroupent autour de différents thèmes et projets :«Un an après ma participation au PIFDP de 2001, j’ai animé six (6) formations pour des
groupes d’agriculteurs, de religieux et de personnes travaillant dans les transports. Je
me suis inspiré du PIFDP pour la formation que j’ai animée, surtout dans le domaine de
la méthodologie. J’ai l’impression que la méthodologie du PIFDP m’a beaucoup apporté.»
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2 0 0 3      2 0 0 2PRODUITS ET CHARGES
P R O D U I T S
Subventions et produits relatifs aux projets 1,951,063 1,880,641 
Publications 2,493 2,523 
Divers 6,141 6,188 
Donations 15,356 34,824 
Revenus de placements 6,604 2,072 

1,981,657 1,926,248 
C H A R G E S
Projets 1,644,742 1,563,399 
Publications 8,281 8,676 
Frais généraux et d'administration 304,455 303,224 
Amortissement des immobilisations 15,646 16,960 
Amortissement des frais reportés 3,043 3,043 

1,976,167 1,895,302 

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS 
SUR LES CHARGES 5,490 30,946 
Excédent au début 148,554 117,308 
EXCÉDENT À LA FIN 154,044 148,554 

2 0 0 3      2 0 0 2BILAN
A C T I F
ACTIF A COURT TERME
Encaisse 278,263 500,179 
Dépôts à termes 334,856 295,941 
Compte - clients 57,832 39,366 
Frais reportés au prochain exercice 61,843 19,871 

732,794 855,357 

PLACEMENTS - Titres de marché monétaire 13,602 13,611 
IMMOBILISATIONS 27,998 34,763 
FRAIS REPORTÉS, AU COÛT AMORTI 6,086 9,129 

780,480 912,860 
PA S S I F
PASSIF À COURT TERME
Comptes fournisseurs en frais courus 66,138 63,794 
Apports reportés 560,298 700,512 

626,436 764,306 
A C T I F S  N E T S
Actifs nets investis en immobilisations 27,998 34,763 
Actifs nets reçus à titre de dotation 8,650 8,650 
Actifs nets non affectés 117,396 105,141 

154,044 148,554  
780,480 912,860 

RAPPORT DU TRÉSORIER

Pour la période 2002-2003, la Fondation
canadienne des droits de la personne
affiche des revenus de 1,981,657 $, ce qui
représente une hausse 2,88 %. Au total,
les dépenses se chiffrent à 1,976,167 $,
soit une hausse de 4,27 %. Par contre, les
dépenses administratives n’ont augmenté
que de 0,40 %.

Comparativement à l’an dernier, la 
participation au Programme international
de formation en droits de la personne
(PIFDP) a connu une croissance occasion-
nant une hausse des revenus et des
dépenses liées aux projets. Les pro-
grammes en Europe centrale et de l’Est et
en Indonésie ont aussi ajouté aux revenus
et aux dépenses à mesure que les activités
liées à ces programmes ont augmenté.

À la fin de l’exercice, le montant d’argent
reçu en avance pour des projets à venir ou
non-complétés était moindre que celui
reçu au même moment l’an dernier,
entraînant ainsi des sommes en caisse
moins élevées et des balances de frais
reportés. Le montant investi en immobili-
sations a diminué avec la dépréciation du
matériel de bureau acheté en 2002.

Pour le prochain exercice, la FCDP prévoit
une augmentation des revenus et des
dépenses avec la hausse prévue des
activités dans les programmes des
Travailleurs migrants, les Droits des
minorités et les Institutions nationales.

Michel Desjardins
Trésorier

Ces renseignements sont extraits des états
financiers vérifiés par Dent, Trudeau, Aubut,
dont vous pouvez obtenir une copie auprès
de la Fondation canadienne des droits de
la personne.
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Vincenza Nazzari
Directeur de l’éducation
Paul McAdams
Specialiste en éducation
Pamela Teitelbaum
Specialiste en éducation

P R O G R A M M E S
Ian Hamilton
Directeur des programmes
Ria Holcak
Directrice de programmes,
Europe centrale et Europe de l’Est/CEI
Frédéric Hareau
Chargé de programmes PIFDP
Isabelle Fortin
Chargée de programmes, Afrique
Bing Arguelles
Chargée de programmes,
Travailleuses et travailleurs migrants
Sammy Gamboa
Chargé de programmes, Asie
Sneh Aurora
Chargée de programmes, 
Institutions nationales
Carole Michaud
Adjointe aux programmes
Danielle Vallée
Adjointe au programme PIFDP
Hendy Lukito
Coordonnateur de programmes
Jakarta, Indonésie
Lelimara Katipana
Administration, Jakarta
Inggrid Silitonga
Comptabilité, Jakarta
Tanya Markina 
Représentante régionale 
Almaty Kazahkstan

Principaux  bailleurs de fonds

8 F o n d a t i o n  c a n a d i e n n e  d e s  d r o i t s  d e  l a  p e r s o n n e



Nous sommes animés par la curiosité et l’ouverture aux autres. 
Nous sommes ouverts aux idées de tous ceux et celles avec qui 
nous sommes en contact et recherchons leurs avis et commentaires.

v a l e u r s

O u v e r t u r e  d ’ e s p r i t

Nous sommes toujours à l'affût des dernières avancées
dans le domaine des droits de la personne, de manière 
à offrir des programmes novateurs et efficaces.

I n n o v a t i o n

Nous sommes guidés par un esprit de justice et le souci
d'équité oriente la conduite de nos affaires internes 
et nos rapports avec nos partenaires et avec d'autres
acteurs. Nos programmes sont accessibles et non 
discriminatoires.

É q u i t é

Nous menons nos activités dans la transparence avec 
honnêteté et respect. Tous les membres du Conseil 
d'administration, de la direction et du personnel ainsi que 
les bénévoles sont des personnes d'une très haute intégrité.

I n t é g r i t é

Nous nous appliquons à collaborer avec tous ceux et celles qui
s'efforcent de faire progresser la cause des droits de la personne.

E s p r i t  d e  c o o p é r a t i o n



Fondation canadienne des droits de la personne

1425 René-Lévesque Ouest, Suite 407

Montréal, Québec H3G 1T7

Canada

Tél. : (514) 954-0382

Téléc. : (514) 954-0659

www.chrf.ca

chrf@chrf.ca

Participant(e)s aux PEFDP 2002.




